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D’égal à égal, c’est fondamental 
Tous mobilisés contre le pacte fiscal des municipalités 

Contexte  
Le 29 septembre 2015, le gouvernement de Philippe Couillard proposait aux municipalités un Accord 
de partenariat 2016 – 2019. Cet accord, également appelé « pacte fiscal » touche plusieurs aspects 
de la relation entre le gouvernement provincial et les municipalités. Il vise, entre autre, à accorder 
aux municipalités une plus grande autonomie décisionnelle, à réduire la reddition de compte due au 
ministère des Affaires municipales, et en particulier à permettre au gouvernement du Québec 
d’atteindre ses objectifs budgétaires.  
 
Ainsi, en contrepartie d'une coupe dans les transferts vers les municipalités d’un milliard de dollars 
sur quatre ans, les municipalités obtiendraient la prévisibilité de leurs revenus provenant de certains 
programmes du gouvernement du Québec (ex. Fonds de développement des territoires), mais 
surtout le pouvoir de « décréter les conditions de travail de leurs employés ».  
 
En résumé, ce « pacte fiscal » consiste à pelleter une partie du déficit du gouvernement du Québec 
dans la cour des municipalités en leur faisant miroiter la possibilité de se dédommager elles-mêmes 
en réduisant ou en « contrôlant la croissance » de leur masse salariale. 
 
Le problème, c’est que même le gouvernement du Québec n’a pas, en tant que tel, le pouvoir de 
décréter les conditions de travail de ses employé-e-s. Le Code du travail prévoit qu’il faut laisser les 
parties négocier librement, d’égal à égal, sans quoi l’employeur aurait toujours le dessus.  
 
Cette philosophie, qui est à la base des relations de travail en Amérique du Nord, a permis d’obtenir 
le respect des personnes et des conditions de travail plus dignes qu’avant l’existence de ce Code du 
travail. Par exemple, des journées de 8 heures, des congés parentaux, des normes de santé et de 
sécurité, etc. 
 

  



Proposition  
Le gouvernement se trouve face à un impératif : il doit donner suite à sa signature et à sa promesse 
d’intervenir au plan législatif sur les relations de travail du milieu municipal. Cependant, le texte de 
l’Accord de partenariat est flou quant aux moyens que le gouvernement donnera aux municipalités 
en matière de relations de travail. Le texte mentionne : « Le gouvernement examinera, en 
consultation avec les intervenants du milieu municipal, certains éléments du processus de 
négociation collective, du processus d’arbitrage de différends pour les policiers et les pompiers, et 
du champ d’application de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction. » 
 
De plus, ni le premier ministre ni ses ministres n’ont publiquement dit que l’option choisie serait de 
donner aux municipalités le droit  « d’imposer les conditions de travail » ou « de décréter les 
conditions de travail ». Plusieurs options sont donc encore à l’étude.  
 
Le but de la campagne proposée est de faire pression sur le gouvernement et le milieu municipal 
avant que le projet de loi ne soit présenté publiquement. C’est une action préventive.  
 
 
Semaine du 8 février : 
Campagne radio : message « Hockey » 
  
Semaine du 15 février 
Suite de la campagne radio. Entrée en onde du message « Nos acquis ». 
Lancement d’un microsite web de campagne (www.egalegal.ca )  
Lancement du mot clic : #egalegal 
Conception d’un tract d’information 
Impression d’affiches pour locaux syndicaux, pancartes pour manifestations 
Production d’un guide de discussion pour les rencontres avec des élus 
 
Semaine du 22 février 
Poursuite de la campagne radio 
Réunion des conseils régionaux et du Conseil général : présentation de la campagne 
Envoi d’une lettre ou appel sollicitant une rencontre aux députés et maires  
Améliorations au site web 
Début de la campagne publicitaire sur le web 
 
Semaine du 29 février 
Identification d’une délégation régionale pour les rencontres avec les élus locaux. 
Début des rencontres avec les élus dans les régions  
 
Mois de mars 
Mobilisation dans les milieux municipaux 
Rencontres de sensibilisation avec les élus locaux. 
 

  



Guide de discussion 
 

À savoir : 
 La FTQ et ses syndicats affiliés sont largement majoritaires dans le milieu municipal. Le 

Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), le plus grand syndicat affilié à la FTQ, 
représente à lui seul plus de 70% des employés syndiqués dans ce secteur. 

 

1. Pourquoi la campagne « D’égal à égal, c’est fondamental » ? 
 La FTQ et ses syndicats affiliés souhaitent s’assurer que le public comprend les graves 

implications du projet gouvernemental. Nous voulons expliquer comment et pourquoi ce 
projet va créer une injustice dans les relations de travail plutôt que de corriger un 
déséquilibre comme le prétend le gouvernement.  

 Les syndicats souhaitent un rapport équilibré, d’égal à égal. 

 
2. Pourquoi le projet du gouvernement est injuste? Et comment va-t-il créer un déséquilibre 
dans les relations de travail? 

 Les relations de travail en Amérique du Nord reposent sur des principes tels que l’équilibre 
du rapport de force et la négociation de bonne foi. Mais en donnant aux municipalités le 
droit de décréter les conditions de travail, cet équilibre fondamental serait brisé.  

 Même le gouvernement du Québec n’a pas, en tant que tel, le pouvoir de décréter les 
conditions de travail de ses employé-e-s. Le Code du travail prévoit qu’il faut laisser les 
parties négocier librement, d’égal à égal. La Cour suprême a confirmé (en 2015) que porter 
atteinte au droit de grève dans un processus de négociation est inconstitutionnel et illégal. 

 Cette philosophie a permis d’obtenir le respect des personnes et des conditions de travail 
qui permettent une existence digne. Par exemple, des journées de 8 heures, des congés 
parentaux, des normes de santé et de sécurité renforcées, etc. 

 
3. Nous pensons que ce « pouvoir de décréter les conditions de travail » sera considéré 
anticonstitutionnel : 

 Le pouvoir de décréter des conditions de travail en milieu syndiqué n’existe pas au Canada. 
Le gouvernement du Québec a déjà utilisé ses pouvoirs d’urgence à l’Assemblée nationale 
pour faire voter une loi spéciale lui permettant d’imposer les conditions de travail des 
salariés de l’État (la dernière fois en 2005).  

 Comme l’a écrit le professeur de droit Michel Coutu, expert en droit du travail, depuis le 
dernier décret des conditions de travail en 2005, le droit a évolué.  

« … le droit du travail a vécu une transformation majeure : la négociation collective 
et le droit de grève ont le statut de droits fondamentaux, depuis les arrêts Health 
Services (2007), Police montée (2015) et Saskatchewan Federation of Labour (2015). 
Une entrave substantielle à ces droits fondamentaux, que l’État a l’obligation 
constitutionnelle de protéger, ne peut être faite à la légère : l’État devra en 
démontrer le caractère nécessaire dans le cadre d’une société libre et 
démocratique. » (Le Devoir, 11 novembre 2015, page A9) 

 Tout projet de loi créant un droit plus ou moins fort ou plus ou moins clair de décréter les 
conditions de travail représenterait une entrave au droit à la libre négociation et un 
précédent juridique qui risquerait d’avoir, à terme, des conséquences importantes pour les 
autres travailleurs et travailleuses.  


